Arrêté municipal réglementant la pratique du camping sur le territoire de la commune
 
 
Le maire de la commune de………..……….. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1, L 2212-2 et suivants concernant les pouvoirs de police du maire ;
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles R 111-41, R 111-42, R 111-43, R 111-44 ;
Vu l'avis de la commission départementale d'action touristique ;
Vu l'article R 610-5 du code pénal qui prévoit que la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées par les décrets et arrêtés de police est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 1re classe ;
 
(éventuellement)
Considérant la présence sur le territoire de la commune du camping………... installé sur un terrain aménagé a cet effet ;
Considérant le secteur de la commune représenté par une couleur (x) sur un plan annexé au présent arrêté.......... dont les particularités sont……..... (détailler les particularités du secteur)
Considérant que dans ce secteur.................... (motiver l'arrêté dans le sens de l'article R 111-43 du code de l'urbanisme : la pratique du camping est de nature à porter atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques, aux paysages naturels ou urbains, à la conservation des perspectives monumentales, à la conservation des milieux naturels ou à l'exercice des activités agricoles et forestières) ;
 
ARRETE
 
Article 1 - Le camping est interdit dans le secteur……...., représenté par une couleur (x) sur un plan annexé au présent arrêté, de la période du............ au…………….... (texte à formuler en rapport avec l'objet de la réglementation ainsi édictée).
 
Article 2 - La présente interdiction sera portée à la connaissance du public par affichage en mairie et par apposition sur des panneaux aux points d’accès habituels vers le secteur interdit. 
 
Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l'Etat.
 
Article 4 - Les infractions au présent arrêté municipal seront constatées par procès-verbaux et poursuivies conformément à la législation en vigueur.
 
 
Fait à…………………...., le…………………………
(sceau de la commune)
 
 
 
 
Le maire :
(signature)
 
 
 
 
(Les modèles sont présentés à titre indicatif et ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés)
 
 
 
